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Projet de décret relatif aux comités techniques de la fonction publique de l’Etat 

Les accords de Bercy sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique ont ouvert une nouvelle ère de démocratie sociale dans la fonction publique autour de deux principes clés : un dialogue social plus large et plus efficace ; des acteurs plus légitimes et plus responsables. 

Les principales stipulations de ces accords ont été transposées dans la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique, qui a pour ambition de favoriser la légitimité des organisations syndicales en renforçant la logique démocratique de l’élection, étendue au plus grand nombre d’instances et articulée autour de règles d’accès aux élections professionnelles rénovées. 

La loi fixe notamment de nouvelles règles d’accès aux élections pour les organisations syndicales et généralise l’élection des représentants des personnels au sein des comités techniques de la fonction publique de l’Etat. Par ailleurs, afin de renforcer le rôle de ces organismes consultatifs, la loi modernise leurs compétences et fait évoluer leur composition, entraînant ainsi une amélioration de leur mode de fonctionnement. 

Ces nouvelles règles sont fixées par les articles 4 et 9 de la loi du 5 juillet 2010 susvisée, modifiant respectivement l’article 9 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et l’article 15 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat.

Leur application justifie l’élaboration d’un nouveau texte réglementaire relatif aux comités techniques et l’abrogation à terme du décret n°82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités techniques paritaires. 

Ainsi, ce projet de décret comporte quatre titres relatifs respectivement à l’organisation, à la composition, aux attributions et au fonctionnement des comités techniques ainsi qu’un titre relatif aux dispositions transitoires.

Titre 1er - Organisation des comités techniques (CT)
Le titre 1er du projet de décret vise à adapter l’architecture des comités techniques. Les nouvelles règles qu’il comporte permettront de rationaliser la cartographie des instances existantes au sein de la fonction publique de l’Etat afin de faire davantage correspondre les lieux du dialogue social et les lieux de décision ayant une incidence sur la vie des agents et de répondre au besoin d’interministérialité qui s’exprime depuis le 1er janvier 2010 avec la réforme de l’Etat territorial et la mise en place de directions interministérielles locales.

L’article 1er pose le principe général selon lequel l’architecture générale des comités techniques et le mode de désignation des représentants des personnels au sein de ces instances font l’objet d’une concertation préalable, dans chaque département ministériel, avec les organisations syndicales représentées au sein du comité technique ministériel. 

Les articles 2 à 7 déterminent les conditions dans lesquelles un comité technique doit être obligatoirement créé, que ce soit au niveau ministériel (premier alinéa de l’article 2), en administration centrale (premier alinéa de l’article 3), pour une direction à réseau (article 4), au niveau déconcentré (premier et deuxième alinéas de l’article 5), pour un établissement public administratif (premier alinéa de l’article 6) ou une autorité administrative indépendante (article 7). 

En cohérence avec le portefeuille d’attributions des ministres, l’organisation des services ou l’organisation du dialogue social au sein des départements ministériels, le comité technique peut être unique pour plusieurs départements ministériels (troisième alinéa de l’article 2), pour plusieurs administrations centrales (troisième alinéa de l’article 3), pour plusieurs services déconcentrés du même niveau territorial d’un même département ministériel (quatrième alinéa de l’article 5) ou pour plusieurs établissements publics en cas d’insuffisance des effectifs (troisième alinéa de l’article 6). Ce comité technique se substitue alors aux instances devant être obligatoirement créées, en application de ce projet de décret, au sein des services qu’il a vocation à représenter. 

Peuvent, en outre, être créés des comités techniques communs à plusieurs départements ministériels (deuxième alinéa de l’article 2), à plusieurs administrations centrales de plusieurs départements ministériels (deuxième alinéa de l’article 3), à plusieurs services déconcentrés d’un même niveau territorial relevant de plusieurs départements ministériels (troisième alinéa de l’article 5) ou communs à plusieurs établissements publics dépendant d’un même département ministériel (deuxième alinéa de l’article 6). Ces comités techniques sont facultatifs : ils ne se substituent pas aux comités techniques mentionnés aux deux paragraphes précédents. Ils sont uniquement compétents pour l’examen des questions communes aux personnels et services qu’ils représentent (cf. article 32).

Enfin, des comités techniques spéciaux peuvent être créés pour un service ou un groupe de services dans les conditions prévues à l’article 8. La création de ces comités est également facultative et peut se justifier par l’importance des effectifs représentés ou l’examen de questions communes. 

Ainsi, dans le respect des accords de Bercy et de l’article 15 de la loi du 11 janvier 1984 précitée, le titre Ier distingue-t-il les comités techniques dont la création est obligatoire (comités techniques ministériels et comités techniques de proximité dénommés « comités techniques locaux » dans le projet de texte) pour permettre la représentation de l’agent à la fois au niveau où sont examinées les questions relatives à son statut et à ses conditions d’emploi et au niveau d’administration le plus proche, où il exerce ses fonctions, des comités techniques facultatifs (comités techniques communs et spéciaux) dont la création vise à satisfaire un besoin de représentation particulier. 

Titre 2 - Composition des comités techniques
Le titre 2 du projet de décret adapte les règles de composition des comités techniques pour tenir compte de la suppression par la loi du 5 juillet 2010 précitée de l’exigence de paritarisme numérique. 
L’article 15 de la loi du 11 janvier 1984 prévoit en effet désormais que les comités techniques comprennent des représentants de l’administration et des représentants du personnel, sans qu’ils soient en nombre égal. En outre, seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part au vote. 

· Composition en nombre

L’article 9 tire les conséquences de cette réforme quant à la composition en nombre de ces comités. Sont ainsi membres du comité les représentants du personnel et, s’agissant de la représentation de l’administration, l’autorité auprès de laquelle le comité est placé ainsi que le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines. Le président pourra être assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration de son choix exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et particulièrement concernés par les questions ou projets de textes soumis à l’avis du comité. Toutefois, ces représentants ne sont pas membres à part entière de l’instance, contrairement au président et au responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines. 

Cette évolution permet d’adapter la représentation de l’administration en fonction de l’ordre du jour et de faire siéger ainsi les interlocuteurs les plus concernés par les projets ou les textes discutés au sein de ces instances. 
Le projet fixe en outre un nombre maximum de représentants du personnel titulaires pour les comités techniques ministériels (15) et un nombre maximum de représentants du personnel titulaires pour les autres comités (10). Ces représentants titulaires ont un nombre égal de suppléants.

· Durée du mandat et date d’élection
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans (article 10). 

Le mandat de ces instances a vocation à être renouvelé dans le cadre du renouvellement général des instances de concertation de la fonction publique, tous les quatre ans, à une date fixée par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique (article 11). 

· Règles d’élection des représentants du personnel

Les articles 12 et 13 déterminent les règles d’élection des représentants du personnel au sein des comités techniques ou, par dérogation, de désignation de ces représentants du personnel par les organisations syndicales.
La loi du 5 juillet 2010 consacre en effet le principe de l’élection des représentants des personnels au sein de ces instances à l’instar des comités techniques des autres fonctions publiques. Le III de l’article 15 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée dispose notamment que les représentants du personnel au sein des comités techniques sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les conditions définies à l’article 9 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée.

Par dérogation à ce principe, d’autres modes de composition peuvent toutefois être privilégiés pour tenir compte de situations particulières. Les représentants du personnel au sein des comités techniques de proximité peuvent ainsi, lorsque les effectifs concernés sont inférieurs ou égaux à 50, être désignés après un scrutin sur sigle. Pour d’autres catégories de comités, lorsque des circonstances particulières le justifient, ils peuvent être désignés par référence au nombre de voix obtenues aux élections des comités techniques ministériels ou locaux.

Dans ces conditions, en cohérence avec l’organisation proposée au titre 1er du projet, les articles 12 et 13 précisent les cas dans lesquels l’élection sur liste est obligatoire et les cas dans lesquels un mode de composition dérogatoire est possible.

Ainsi, les représentants du personnel des comités techniques ministériels et des comités techniques locaux sont nécessairement élus au scrutin de liste, à l’exception de ceux siégeant dans les comités techniques communs. 

Toutefois, pour les comités techniques locaux, lorsque les effectifs sont inférieurs ou égaux à 50 au niveau où le comité est créé, les représentants du personnel peuvent être désignés à la suite d’une consultation du personnel. Sont ici visés les comités techniques créés en application des articles 5, 6 et 7 du projet de décret. 

Les représentants du personnel au sein des comités techniques facultatifs que sont les comités techniques communs et les comités techniques spéciaux sont élus au scrutin de liste. 

Toutefois, lorsque les effectifs sont inférieurs ou égaux à 50 au niveau où le comité technique est constitué, il peut être recouru à un scrutin sur sigle. 

Par ailleurs, pour tenir compte de la difficulté d’organiser des élections communes à plusieurs services ou départements ministériels, il pourra être procédé, pour la composition de ces comités, par agrégation ou dépouillement de résultats. Par exemple, un comité technique ministériel commun à deux départements ministériels pourra être composé en agrégeant les résultats obtenus à chacun des comités techniques ministériels des deux départements ministériels. A l’inverse, un comité technique spécial créé pour un service ou groupe de services d’un établissement public administratif pourra, quant à lui, être composé à partir des suffrages exprimés pour la composition du comité technique local de l’établissement, dépouillés au niveau du service ou groupe de services intéressés.

· Remplacement en cours de mandat

L’article 14 du projet de décret prévoit les cas dans lesquels un représentant du personnel est définitivement empêché de siéger en cours de mandat et les modalités de son remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

Les modalités sont différentes selon que ce représentant est élu ou désigné. S’il s’agit d’un représentant titulaire du personnel élu, il est remplacé par le premier suppléant pris dans l’ordre de la liste au titre de laquelle il a été élu. Lorsqu’un représentant suppléant se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non élu restant de la même liste. Lorsque ces conditions ne peuvent être remplies, les sièges sont attribués par voie de désignation par l’organisation syndicale parmi les agents relevant du périmètre du comité technique, éligibles au moment de la désignation

Lorsqu’il s’agit de représentants du personnel désignés suite à un scrutin de sigle ou dans le cadre des 1° et 2° de l’article 13 du présent décret, le représentant titulaire ou suppléant empêché de siéger est remplacé par un représentant désigné par l’organisation syndicale.

· Règles électorales
Les articles 15 à 30 fixent les règles électorales applicables qu’il s’agisse d’une élection au scrutin de liste ou d’une élection au scrutin de sigle. 

Le projet définit les mêmes règles relatives à la qualité d’électeur pour ces deux types de scrutin. Le corps électoral est ainsi précisé en respectant le principe des accords de Bercy visant à une représentation systématique de tous les agents de l’Etat qu’ils soient fonctionnaires, contractuels de droit public, contractuels de droit privé ou personnels à statut ouvrier (article 15). 

En principe, chaque agent vote pour le comité technique du service, de la direction, du département ministériel ou de l’établissement public où il exerce ses fonctions. 

Toutefois, deux dérogations sont prévus par le projet de décret pour tenir compte de la situation des agents en mobilité d’une part et de celle des agents exerçant leurs fonctions dans des services sous autorité conjointe de plusieurs ministres. 

Ainsi, les agents affectés, le cas échéant dans les conditions prévues par le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d’exercice des fonctions en position d’activité dans les administrations de l’Etat, ou mis à disposition dans un service placé sous l’autorité d’un ministre autre que celui en charge de leur gestion sont électeurs au comité technique local du service où ils exercent leurs fonctions et s’agissant du comité technique ministériel, au seul comité technique ministériel du département ministériel assurant leur gestion. Les agents détachés votent, quant à eux, aux élections organisées pour la composition du comité technique de proximité et ministériel où ils exercent leurs fonctions.  

Par ailleurs, lorsqu’un agent exerce ses fonctions dans un service sous autorité conjointe de plusieurs ministres, il est électeur au comité technique local de proximité et au comité technique ministériel en charge de sa gestion. 

Des conditions d’éligibilité sont également fixées ; ces conditions sont à remplir lorsque les représentants du personnel sont désignés (article 17).

Les articles suivants précisent les modalités de dépôt (articles 18, 19 et 21) et d’affichage des candidatures (article 20). 

En cas de scrutin de liste, les listes incomplètes sont admises, l’article 18 du projet indiquant que chaque liste comprend un nombre de noms égal au moins aux deux tiers et au plus au double du nombre de sièges de représentant titulaire et de représentant suppléant à fixer.

En application de l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée, le présent projet indique la procédure à suivre en cas d’irrecevabilité de la liste (article 19) ou de listes concurrentes au sein d’une même union pour une même élection (article 21). 

Les modalités de déroulement du scrutin (articles 22 à 24, 26 et 27) reprennent celles actuellement mises en œuvre pour les élections aux commissions administratives paritaires. La seule nouveauté est la possibilité de recourir au vote électronique dans des conditions qui seront prochainement prévues par un décret en Conseil d’Etat (article 24). 

Qu’il s’agisse du scrutin de liste ou sur sigle (article 25) ou d’une composition à partir de résultats d’un autre niveau (article 13), les sièges sont répartis à la proportionnelle avec répartition des sièges restant éventuellement à pourvoir à la plus forte moyenne.

L’article 28 rappelle que, s’agissant des comités composés à partir d’un scrutin sur sigle, de l’agrégation ou du dépouillement des résultats des élections de comités d’autres niveaux, un arrêté de l’autorité auprès de laquelle le comité technique est institué doit fixer la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants des personnels ainsi que le nombre de sièges auxquelles elles ont droit.

L’article 29 fixe les conditions de répartition des suffrages en cas de liste commune entre plusieurs organisations syndicales.

Enfin, l’article 30 indique que lorsqu’aucune candidature de liste ou de sigle n’a été présentée par les organisations syndicales ou lorsque, en cas d’élection sur sigle ou de désignation dans le cadre de l’article 13, l’organisation syndicale ne peut désigner, dans le délai qui lui est imparti, tout ou partie de ses représentants sur le ou les sièges auxquels elle a droit, les sièges sont pourvus par voie de tirage au sort parmi les électeurs au comité technique, éligibles au moment de la désignation. 

Titre 3 – Les attributions 
Les attributions des comités techniques sont confortées pour tenir compte des nouveaux enjeux de la gestion publique. Ainsi, sont ajoutées aux problèmes d’organisation et de fonctionnement des services et à l’examen des statuts particuliers, les questions relatives aux effectifs, aux emplois et aux compétences des agents.

Par ailleurs, les comités techniques devront être consultés sur la participation de l’Etat et de ses établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs personnels définie par le décret n°2007-1373 du 19 septembre 2007.

Et les incidences sur la gestion des emplois des principales décisions à caractère budgétaire feront l’objet d’une information des comités techniques (article 31). 

Les articles 32 et 33 définissent le périmètre de compétences de chaque type de comité technique en respectant un principe de subsidiarité et prévoient la possibilité de confier au comité technique ministériel l’examen des questions communes à tout ou partie des établissements publics administratifs relevant du département ministériel concerné, ou l’examen des questions propres à un ou plusieurs établissements publics en cas d’insuffisance des effectifs dans ces établissements.

Comme aujourd’hui, l’article 33 réserve au comité technique ministériel et au comité technique d’établissement, en cas de corps propres à l’établissement, l’examen des questions relatives à l’élaboration ou la modification des statuts particuliers et les règles d’échelonnement indiciaire applicables à ces corps.

En revanche, et il s’agit d’une nouveauté, il prévoit la présentation au comité technique ministériel des orientations stratégiques du ministère en matière de politique des ressources humaines afin de conforter le rôle de cette instance. 

Enfin, ces comités recevront communication et débattront du bilan social du service auprès duquel ils sont créés (article 34). Le contenu de ce bilan sera défini par voie de circulaire. 
Titre 4 – Fonctionnement
Ce titre modernise le mode de fonctionnement des comités techniques, en tirant les conséquences de la suppression du paritarisme numérique. 

Les articles 35 et 37 précisent les règles de présidence de ces instances, en tenant compte du cas particulier où les comités techniques sont communs à plusieurs ministères ou services, et les règles de suppléance. 

L’article 36 développe les possibilités de réunions conjointes prévues par le décret du 28 mai 1982, en réponse aux besoins d’interministérialité de l’action de l’Etat. Ainsi pour l’examen de questions communes à plusieurs ministères ou services, il pourra être recouru, selon les cas, à la création d’une instance dédiée à ces questions (comité technique commun – cf. supra) ou à l’organisation de telles réunions. 

Les articles 37 à 49 reprennent des règles de fonctionnement prévues par le décret du 28 mai 1982, qu’il s’agisse du secrétariat et de l’établissement du procès-verbal (article 38), de l’établissement par le comité technique de son règlement intérieur (article 40), des règles de convocation de l’instance et des personnes habilitées à y assister (articles 41 et 42), du principe de non publicité des séances (article 46),  des moyens accordés aux membres des comités et aux experts pour assurer leurs missions (articles 47 et 48) ainsi que des modalités de communication des avis (article 49). Cependant, concernant le procès-verbal de séance, le projet de décret demande qu’il comprenne les éléments essentiels des débats (article 38).

Il convient de noter que l’article 39 encadre les conditions dans lesquelles il peut être recouru à la visioconférence pour l’organisation des réunions des comités techniques afin de pallier un vide juridique. En effet, cette technique doit permettre d’assurer que, tout au long de la séance, ne soient présentes que les personnes habilités à l’être, que chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de demander à participer effectivement aux débats et que le président soit en mesure d’exercer son pouvoir de police de la séance.

S’agissant des règles de délibération de l’instance, compte tenu de la suppression du paritarisme, le quorum est désormais porté à la moitié des représentants du personnel présents (article 43).

En outre, les comités émettent leur avis à la majorité des membres présents, les abstentions étant admises. Les représentants de l’administration et les experts ne participent pas au vote (article 44). 

Afin de renforcer l’avis de cet organisme consultatif, l’article 45 transcrit un des points forts des accords de Bercy : désormais, lorsqu’un projet de texte recueillera un avis défavorable unanime de la part des représentants du personnel, membres du comité, une nouvelle délibération devra être organisée dans un délai ne pouvant excéder trente jours.

Enfin, l’article 50 prévoit qu’en cas de difficulté de fonctionnement, un comité technique y compris un comité technique local d’un établissement public sous tutelle pourra être dissous, après avis du comité technique ministériel, et lorsqu’il s’agit d’un comité technique ministériel, ou d’un comité technique local placé auprès d’une autorité administrative indépendante, après avis du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. Il sera alors procédé à la mise en place d’un nouveau comité technique dans le délai de deux mois.

Titre 5- Les dispositions transitoires et finales
L’article 15 du présent décret prévoit qu’un agent contractuel de droit public ou de droit privé bénéficiant depuis au moins deux mois d’un contrat d’une durée minimale de six mois soit électeur. Le délai de deux mois est fixé à un mois pour l’élection générale des comités techniques devant intervenir en 2011. Pour cette même élection, le délai de un mois prévu à l’article 16 pour l’affichage des listes électorales est fixé à trois semaines.   

Sur la base de l’habilitation donnée par l’article 33 de la loi du 5 juillet 2010 précitée, l’article 50 précise les dates d’application du décret.

Ainsi, le décret s’applique à compter du 1er janvier 2011 en vue du renouvellement des comités techniques intervenant à l’automne de cette même année.

Les comités techniques paritaires dont le mandat a été renouvelé en 2010 demeurent régis par le décret du 28 mai 1982 précité. Toutefois, les articles du présent projet relatifs à la suppression du paritarisme en nombre et à ses conséquences sur le fonctionnement sont applicables à ces mêmes comités à compter du 1er novembre 2011.

Les nouvelles règles relatives à la représentation de l’administration, aux attributions et au fonctionnement des comités techniques s’appliqueront donc à compter de la même date pour l’ensemble des instances, que leur mandat ait été renouvelé en 2010 ou à l’automne 2011. 

Enfin, le même décret du 28 mai 1982 est abrogé à l’issue du mandat de ces mêmes comités.
Tels sont les principaux objectifs poursuivis par le projet de décret.

Dans la mesure où il comporte des dispositions relatives à la situation  de l’ensemble des agents de l’Etat, nous avons l’honneur de le soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
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